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ARRÊTÉ BDSC-2020-106-03 du 15 avril 2020 

portant interdiction d'accès dans les parcs, jardins publics, gravières, forêts, plans d'eau, 
berges, aires de jeux, parcours de santé et terrains de sport urbain 

du département du Haut-Rhin 

Le Préfet du Haut-Rhin 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre national du Mérite 

VU le code de la santé publique, et notamment son article L. 3131-17 ; 

VU le code de la sécurité intérieure; 

VU le code pénal; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à 
l'action des services de l'État dans les régions et dépmiements, notamment son miicle Il ; 

VU le décret du 23 août 2016 pOliant nomination de Monsieur Laurent TOUVET, préfet du 
Haut-Rhin; 

VU le décret n02020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire 
face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire, notamment son 
miicle 3 ; 

VU l'urgence; 

CONSIDÉRANT le caractère actif de la propagation du virus SARS-COV -2 sur le tenitoire 
national et les risques que la contraction de la maladie COVID-19 pose pour la santé publique; 

CONSIDÉRANT l'état de la menace sanitaire liée au risque épidémique en cours; 

CONSIDÉRANT que l'miic1e 3 du décret n02020-293 du 23 mars 2020 interdit jusqu'au Il mai 
2020 le déplacement de toute personne hors de son domicile, à l'exception de celiaines dérogations 
limitativement énumérées; que dans le respect des mesures générales de prévention de la 
propagation du virus et en évitant tout regroupement de personnes, celiains déplacements restent 
autorisés, notamment les déplacements pour effectuer des achats de première nécessité, les 
déplacements pour motif familial impérieux et les déplacements brefs, à proximité du domicile, liés 
à l'activité physique individuelle de personnes, à l'exclusion de toute pratique spOliive collective, à 
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la promenade et aux besoins des animaux de compagnie; que le représentant de l'État dans le 
département est habilité à adopter des mesures plus restrictives en matière de trajets et déplacements 
des personnes lorsque les circonstances locales l'exigent; 

CONSIDÉRANT que le virus précité affecte avec une sensibilité particulière le département du 
Haut-Rhin; que le nombre de personnes hospitalisées pour cette pathologie dans le Haut-Rhin 
dépasse 1000 et ne baisse pas significativement ;que la limitation de la propagation de la maladie 
est une nécessité absolue, en restreignant fOliement les sorties et contacts entre les personnes, 
notamment sur la voie publique; 

CONSIDÉRANT qu'en application de l'miicle 3 du décret n02020-293 du 23 mars précité, le 
représentant de l'État dans le dépmiement est habilité à adopter des mesures plus restrictives en 
matière de trajets et déplacements des personnes lorsque les circonstances l'exigent; 

CONSIDÉRANT que, en raison de ces circonstances, et dans le seul objectif de santé publique, les 
mesures plus strictes adoptées précédemment restreignant la libelié de circulation et la libelié 
d'aller et de veni5 doivent être prolongées pour prévenir la propagation du virus covid-19 ; 

CONSIDÉRANT que les rassemblements de personnes constituent des occasions pmiiculièrement 
favorables à la transmission rapide, simultanée et à grande échelle du virus; que les parcs, jardins 
publics, gravières, forêts, plans d'eau, berges, aires de jeux, parcours de santé et tell'ains de sport 
urbain sont des lieux habituels de rassemblements; que dès lors il y a lieu de renforcer les mesures 
nationales de confinement en interdisant l'accès à ces lieux; 

CONSIDÉRANT l'urgence et la nécessité qui s'attachent à la prévention de tous compOliements de 
nature à augmenter ou favoriser les risques de contagion; 

SUR proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin; 

ARRÊTE 

Article le,': L'accès à l'ensemble des parcs, jardins publics, gravières, forêts, plans d'eau, berges, 
aires de jeux, parcours de santé et terrains de sport urbain est interdit dans l'ensemble 
des communes du département du Haut-Rhin jusqu'au Il mai 2020. 

Article 2: Toute présence piétonne, cycliste ou motorisée est interdite dans les lieux cités à 
l' miicle 1 er. 

Article 3: Seules les personnes et véhicules dûment accrédités sont autorisés à pénétrer sur les 
lieux dans le cadre de l'exercice de leurs fonctions. 

Article 4: L'accès aux jardins familiaux ou ouvriers reste possible pour les seules nécessités liées 
aux cultures potagères, dans le strict respect des mesures ball'ières, et dans la limite de 
la commune du lieu de confinement. 

Article 5: Conformément à l' miicle L. 3136-1 du code de la santé publique, la violation des 
mesures prévues par le présent arrêté est punie de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 4ème classe et, en cas de récidive dans les 15 jours, d'une amende 
de 5ème classe ou en cas de violation à plus de trois reprises dans un délai de trente 
jours, de six mois d'emprisonnement et de 3 750 € d'amende ainsi que de la peine 
complémentaire de travail d'intérêt général. 
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Article 6: Les sous-préfets, le colonel commandant le groupement de gendarmerie 
départementale, le directeur départemental de la sécurité publique, la directrice 
dépmiementale de la cohésion sociale et de la protection de la population et les maires 
du Haut-Rhin sont chargés chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et transmis aux procureures de 
la République près les tribunaux judiciaires de Colmar et de Mulhouse. 

Fait à Colmar, le 15 avril 2020 

Laurent TOUVET 

Délais et voies de recours 

1- Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration 
d'un délai d'un mois à compter de la date de cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'atticle 4 de la loi n° 
2020-290 du 23 mars 2020, soit : 
- par recours gracieux auprès de mes services à l'adresse suivante: M. le préfet du Haut-Rhin - CabinetlBDSC -

7, rue Bruat - B.P. 10489 - 68020 COLMAR Cedex. 
- par recours hiérarchique auprès de : M. le Ministre de l'intérieur - Direction des libeltés publiques et des affaires 
juridiques - place Beauvau - 75800 PARIS. 

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les 
faits qui conduisent à l'effectuer. Une copie de l'arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y 
être joints. 
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l'application du présent arrêté. 
En l'absence de réponse à la plus tardive des dates suivantes: 
- deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré 
par l'atticle 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 ; 
- deux mois à compter de la date de réception de votre recours; 
votre recours doit être considéré comme implicitement rejeté. 

2- Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux pour excès de pouvoir, conformément à l'ordonnance du 25 
mars 2020 pOltant adaptation des règles applicables devant les juridictions de l'ordre administratif pendant l'état 
d'urgence sanitaire, devant le tribunal administratif - 31, avenue de la Paix - B.P. 51038 - 67070 STRASBOURG 
CEDEX, dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la date de 
cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020. 

Le recours contentieux ne suspend pas l'application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du tribunal 
administratif dans le délai maximal de deux mois suivant l'expiration d'un délai d'un mois à compter de la date de 
cessation de l'état d'urgence sanitaire déclaré par l'article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 (ou bien dans un 
délai de deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l'administration suite à une 
demande de recours administratif, ou au terme d'un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la 
réception de la demande). 
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